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Quarantaine pascale 





Vous 


êtes invité à rester à la maïson et à ne pas recevoir d'invités chez vous. Contactez plutôt vos êtres chers au téléphone ou en vidéoconférence. 


Et pourquoi ne pas en profiter pour réaliser un projet créatif ? (Crédit photo : Batiste Foisy) 


Thomas Ethier 


La première ministre Caroline Co- 
chrane appelle les élus des collectivités 
des TNO à ne pas ériger de points de 
contrôle routier pour inspecter les auto- 
mobilistes qui souhaitent accéder à leurs 
collectivités. 

L'instauration de tels barrages routiers 
aux portes de collectivités outrepasse 
l'autorité du GTNO dans le cadre de l'état 
d'urgence. En effet, seul le gouvernement 
territorial a le pouvoir d'émettre et de 
faire appliquer les règles. 

« L'état d’urgence d’un territoire sur- 
passe tous les autres états d'urgence surle 
territoire, explique Ivan Russel, directeur 
de la sécurité publique. En ce moment, 
l’ensemble des directives émises par le 
GTNO s'applique à toutes les collectivi- 
tés. Elles n’ont pas le pouvoir d'imposer 





COVID-19 


Barrages routiers : 
une infraction aux mesures d'urgence 


La première ministre faisait cette déclaration le 7 avril, après avoir annoncé prendre officiellement les rênes du ministère des Affaires 
municipales et communautaires. 


les leurs. » 

« Les collectivités ont peur, mais on 
ne peut pas prendre de décisions fondées 
sur la peur. Nous le plaidons clairement 
à toutes communautés : s’il vous plait, 
n’installez pas de barrages, ne faites pas de 
contrôles routiers », a affirmé la première 
ministre, appelant plutôt les leadeurs à 
s'assurer que leurs résidents respectent 
les mesures d'isolement social. 

«Je suis inquiète des risques, du poten- 
tiel de violence entourant la présence de 
personnes qui sont seules sur place et 
qui n'ont pas l'autorité de s’y trouver », 
at-elle indiqué. 

On ne compte pas démanteler les 
installations en place pour l'instant. La 
première ministre a dit favoriser la dis- 
eussion avec les chefs des collectivités 
pour trouver les meilleures solutions afin 











d'assurer la sécurité des résidents. 

Ces déclarations font suite à li 
tallation d’un barrage routier le 3 avril 
à Fort Resolution, après qu’une fuite 
d’information sur Facebook a révélé 
qu’une personne atteinte du coronavirus 
se trouvait dans cette collectivité. 

La publication, partagée plusieurs 
centaines de fois, semble être rédigée 
par le chef de la Première Nation, Louis 
Balsillie. Il y exprime une colère de ne 
pas avoir été informé par le gouverne- 
ment de la présence de la maladie dans 
la collectivité. « Comment puis-je assurer 
la sécurité de ma collectivité si l'on ne 
m'informe pas », s'énerve le chef. 








Protection de la vie privée 
L'administratrice en chef de la santé 
publique, la Dre Kami Kandola, a réitéré 
en point de presse, le 4 avril, que toutes 


informations personnelles entourant les 
personnes atteintes de la COVID-19 
et leur lieu de résidence ne seront pas 
dévoilées publiquement. « Nous avons 
deux mandats à la Santé publique : pro- 
téger la santé et protéger les droits de la 
personne », a-t-elle souligné. 

« Qu’une personne soit atteinte dans 
votre communauté, ou non, les règles 
et recommandations d'isolement social 
demeurent les mêmes, rappelle l’admi- 
nistratrice. Nous devons être vigilants 
en tout temps. » 

Dre Kandola indique que le fait de 
divulguer l’identité d’un patient expose 
cette personne à l’intimidation. L’admi- 
nistratrice en chef indique que si une 
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Éditorial 
Maxence Jaillet 


Arc-en-ciel 
et œufs de Pâques 


« Ça va bien aller », qu’ils disent. 
C'est une belle vision que cet arc-en-ciel 
motivateur et coloré. Ça va bien aller, 
mais pas pour tout le monde ! 

Bien sûr, l'espoir est nécessaire, il 
est surement efficace pour apporter du 
réconfort et repousser l'insécurité et 
l'anxiété. Il faut toutefois rester un peu 
terre à terre et faire face à cette nouvelle 
réalité qui s'impose. Cenouveaurythme 
de vie (temporaire) est induit par cette 
pandémie, mais ilest surtout mis en place 
par la réaction des gouvernements qui 
se démènent pour diminuer les ravages 
de la maladie au sein de leur population. 

Il est triste de voir que le comporte- 
ment d’une partie de cette population 
oblige plusieurs fonctionnaires du GTNO 
à être désignés pour faire régner le 
nouvel ordre public. Ces fonctionnaires 
n’ont certainement pas été initialement 
embauchés pour faire des de: 
faire appliquer les règles au sein de leur 
collectivité. Monter les individus les uns 


entes et 





contre les autres en désignant quelques- 
uns d’entre eux comme étant ceux devant 
respecter les décisions gouvernemen- 
tales est un élément perturbateur au 
sein des collectivités si peu peuplées 
des TNO. L'application des nouveaux 
arrêtés du gouvernement ténois fera 
marcher sur des œufs ces fonctionnaire 
pour ne pas chambouler l’ordre public des 
communautés ténoises. En espérant que 
ce ne soit que durant la période pascale 
que les récalcitrants aient besoin d’être 
remis à l’ordre. 
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Joyeuses Pâques! 


Joyeuse Pâques, 

avec les œufs et les lapins, 

avec les couleurs opaques, 

avec le chocolat et les câlins. } 


Joyeuses fêtes, 
dans les chasses de trésor, 


dans les délicieuses recettes, 
dans les bonbons qu’on dévore. 


Joyeuses festivités, 

pour le petit lapin gris, 

pour ses milliers d'œufs colorés, 
pour son fantastique esprit. 









Noyade à Hay River 

Dans la région du lac Tathlina, au sud de la 
collectivité de Kakisa, un homme a été retrouvé 
mort noyé. Vers 15 h 18, le dimanche 5 avril 2020, 
la GRC de Hay River a reçu un appel au sujet d’un 
homme décédé. Les agents ont demandé de l’aide 
à la GRC de Fort Providence et se sont rendus sur 
place en motoneige. Ils y ont trouvé un le cadavre 
d’un homme de 79 ans. Les preuves suggèrent que 
l'homme se tenait sur un étang gelé lorsque la glace 
s’est brisée et qu’il est tombé dans l’eau. La mort ne 
serait pas suspecte. 

« Cet évènement tragique nous rappelle à tous de 
faire preuve de prudence lors denos déplacements, no- 
tamment avec l’arrivée du printemps. L’épaisseur de 
la glace sur les cours d’eau peut changer rapidement, 
ce qui peut entrainer des situations dangereuses », 
déclare le sergent Brandon Humbke, commandant 
du détachement de la GRC de Hay River. 


Saisie d’alcool et d’armes à Fort Providence 

Le 3 avril, 20 bouteilles de 375 ml de whisky et 
deux armes à feu ont été saisies lors d’un contrôle 
de la gendarmerie. Le véhicule se trouvait sur la 
route 1, en direction de Fort Providence, collectivité 
dans laquelle l'alcool est interdit. Aucune accusation 
n’a été portée. « La GRC veut profiter de l'occasion 
pour rappeler aux gens à quel point l'alcool nuit à la 
communauté, crée des problèmes sociaux etalimente 
les dépendances. La GRC veut également exposer au 
public les dangers associés aux armes à feu entrepo- 
sées de façon non sécuritaire », a déclaré le caporal 
Cagri Yilmaz, commandant du détachement de la 
GRC de Fort Providence. 


État d’urgence prolongé 

Les TNO maintiennent l’état d’urgence pour une 
période plus longue que prévu. Il devaitnormalement 
se terminer le 7 avril. Cette phase est étendue pen- 
dant 14 jours supplémentaires, soit jusqu'au 21 avril, 
après quoi elle sera peut-être prolongée de nouveau. 
« La prolongation de l'état d’urgence n'indique pas 
un changement significatif des circonstances ou un 
risque accru pour les habitants des Territoires du 
Nord-Ouest », indique en partie le communiqué. 

Les pouvoirs accordés restent identiques à ceux 
établis jusqu’à maintenant. Ils’agit, pour les autorités, 
du pouvoir d'entrer dans des édifices sans mandat 
et de fixer les prix des produits essentiels, et pour la 
population, de continuer à pouvoir se procurer de la 
nourriture, ducarburantetdes fournitures médicales. 


COVID-19 : numéros utiles 

Si vous ressentez des symptômes graves (comme 
l'essoufflement), appelez le 9-1-1. 

Si vous présentez des symptômes légers, comme 
la fièvre et la toux ou des symptômes semblables à 
ceux de la grippe. utilisezaux coordonnées suivantes : 

— Yellowknife : 867-767-9120 

— Inuvik : 867-490 -2225 ou 867-777-7246 

— Fort Smith : 867-872-6219 ou 867-872-6221 

— Hay River : 867-874-7201 
lents des autres collectivités peuvent 
communiquer avec leur centre de santé local à l’aide 
des coordonnées suivantes : www.hss.gov.nt.ca/fr/ 
hôpitaux-et-centres-de-santé. 
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Suite de la une 





personne devait être intimidée à la suite d’un diagnostic 
positif, cela pourrait avoir pour effet de dissuader des 
personnes potentiellement infectées de se faire dépister 
par crainte de représailles. 


Caroline Cochrane prend le relai 

La première ministre annonçait le 7 avril qu'elle 
prend en charge le ministère des Affaires municipales 
etcommunautaires, normalement assuré par la ministre 
Paulie Chinna, dans le but de coordonner les efforts 
face à la pandémie. Mme Chinna conserve son poste 
de ministre responsable du logement et responsable 
de l'itinérance. 

Mme Cochrane a maintenant le pouvoir de faire 
appliquer la Loi sur la gestion des urgences. « Puisque je 
suis la première ministre, que mon rôle est de m'occuper 
du conseil exécutif, de m’assurer que tous les ministères 
travaillent ensemble, il était logique que la première 
ministre prenne cette responsabilité », a-t-elle expliqué. 

« Je dois également souligner que nous sommes un 
nouveau gouvernement, en place depuis seulement 
cinq mois, at-elle ajouté. Non seulement les ministres 
s'occupent de nouveaux portefeuilles, dans un nouveau 
gouvernement, mais nous devons maintenant faire face 
à la pandémie COVID-19, et ce, à nos débuts. » 

Mme Cochrane a ajouté que, dans le nouveau gou- 


vernement actuel, elle demeure la plus expérimentée, 
elle qui a déjà occupé le rôle de ministre des Affaires 
municipales et communautaires sous le gouvernement 
de Bob McLeod. 


Resserrement des règles 

Lors d’un second point de presse, le 8 avril, il a été 
annoncé qu’un « groupe de travail » — c’est-à-dire une 
sorte de police spéciale de la pandémie — a été mis en 
place pour mettre en application les arrêtés de la Santé 
publique. Une trentaine d'agents issus de différents 
ministères seront nommés à travers le territoire pour 
faire respecter les règles. 

Au moment de mettre sous presse, seules les infrac- 
tionsrelatives aux règles d’auto-isolement constituaient 
une infraction aux arrêtés, mais l’administratrice en 
chef de la santé publique a indiqué qu’un nouvel arrêté 
concernant les rassemblements est en préparation. 
Lorsque cette disposition sera en place, recevoir des 
invités à la maison pourrait constituer une infraction 
à la loi punissable par une amende de 10 000 $ ou par 
six mois d'emprisonnement. 

«Si vous désobéissez aux ordonnances de l’adminis- 
tratrice en chef de la santé publique, nous sévirons », 
a mis en garde la ministre de la Santé et des Services 
sociaux, Diane Thom. 

Le 8 avril, on dénombrait cinq cas avérés de CO- 
VID-19 aux TNO, dont une personne ayant guéri de la 
maladie. 1 294 résultats de tests de dépistage négatifs 
ont été reçus, alors que 107 Ténois attendaient leurs 
résultats. 








Un barrage routier a été érigé sur la voie d'accès 
de Fort Resolution, le 3 avril, à l'initiative de la 
Première Nation Deninu Kué. 

(Crédit photo : compte Facebook de la 
Première Nation Deninu Kué) 
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Crise sanitaire et grossesse, adaptation de rigueur 


La vie de chacun est désormais rythmée par les mesures sanitaires prises à l'encontre de la COVID-19, 
les femmes enceintes n’échappent pas à la crise, quitte à se sentir parfois délaissées. 


Cécile Antoine-Meyzonnade 


« Avec seulement un cas confirmé, il n’y avait déjà 
plus beaucoup de temps à nous accorder, si jamais 300 
personnes contractent le coronavirus, serions-nous 
mises totalement de côté ? » Annouck Rochon, résidente 
de Yellowknife, attend son premier enfant. 

Alors qu’elle entame le troisième trimestre de sa 
grossesse, les Territoires du Nord-Ouest, à l'instar du 
monde entier, tentent d'éviter la propagation du corona- 
virus. De nombreuses mesures restrictives sont mises 
en place et les services d’obstétrique n’y échappent pas. 

Selon les informations du ministère de la Santé et 
des Services sociaux des TNO, environ 35 bébés sont 
nés dans les services d’obstétrique de l’hôpital Stanton 
depuis le 20 mars dernier. 

D'après le Centre pour le contrôle et la prévention des 
maladies (CCPM), le risque pour les femmes enceintes 
est encore inconnu car aucune étude n’a pour l’heure 
été menée sur le sujet. Les préconisations sont donc 
les mêmes que pour le reste de la population. Soit se 
laver les mains régulièrement et se tenir à une distance 
raisonnable des autres. Malgré tout, de multiples chan- 
gements se trouvent du côté du suivi de grossesse. 





Mesures de précautions 

Rendez-vous partéléphone, attente dans la voiture ou 
interdiction de visite de la maternité. La jeune femme de 
29 ans atteste que les mesures prises sont nécessaires. 
«Ils prennent beaucoup de précautions. Je dois norma- 
lement être suivie toutes les deux semaines en personne 
puisque je suis à 30 semaines. Au vu des circonstances, 
j'ai une consultation à distance et l’autre à la clinique, 
ce qui est parfait pour être moins exposée. » Au total, 
le nombre de rendez-vous reste inchangé. 

L'Organisation mondiale de la santé (OMS) préconise 
fortement les séances de chez soi. Si complication il y 
a, les patientes seront alors acceptées en consultation 
privée exceptionnelle. 

Si le système semble organisé, Annouck Rochon 
explique être allée à plusieurs visites qui avaient été 
finalement annulées. 

« La semaine dernière, je me suis présentée à une 
consultation qui avait été déplacée sans me prévenir et 
sans m'informer que c'était un rendez-vous par télé- 
phone. Ils disent qu’à cause du coronavirus, des erreurs 
dues au manque de temps apparaissent. » 

Outre les consultations téléphoniques, les futures 





mères ont la possibilité — voire l'obligation de patienter 
dans leur véhicule dans le stationnement de leur clinique 
ou hôpital au lieu de se rendre dans la salle d'attente. 


Annulation du Centering Pregnancy 

Le programme prénatal Centering Pregnancy, un 
modèle de soins de groupe qui repose sur une évaluation 
de santé, de la formation et de l'entraide, est proposé 
aux futures mères. Chaque groupe est encadré par un 
médecin-gynécologue, les femmes peuvent échanger 
entre elles tout en recevant une consultation médicale. 
À cause des mesures sanitaires, ces rencontres ont été 
annulées. 

Adeline Vette, installée depuis peu à Yellowknife, 
attend son second enfant pour le printemps. À un mois 
de son accouchement, la jeune Française de 32 ans 
termine sa grossesse aux TNO, la plus grande partie 
ayant eu lieu en France. « Étant nouvelle, j'aurais vrai- 
ment aimé me retrouver avec d’autres personnes dans 
la même situation que moi, et échanger sur différents 
thèmes, mais ils ne m'ont jamais rappelée. » 

De son côté, Annouck Rochon a elle aussi vu son 
groupe annulé du jour au lendemain, sans réellement, 
avoir été prévenue. « Quand je suis arrivée à l’horaire 
habituel, ils ne savaient pas qui avait pris les arrange- 
ments entre la clinique et l’hôpital, nous étions trois ce 
matin-là à attendre. On nous a finalement dit de revenir 
deux heures plus tard, explique-t-elle. Certaines d’entre 
nous ontun travail etne peuvent se permettre de prendre 
plusieurs heures ou jours de congé. C'est très frustrant. » 

« Nous sommes en train de chercher des moyens 
d'organiser des groupes virtuels, que ce soit au sein du 
service de santé ou bien chacune chez elle », selon le 
ministère responsable. 

Annouck Rochon accuse une mauvaise gestion de la 
crise, sans pour autant jeter la faute sur les soignants. 
« Je leur ai dit que j'étais très déçue et fâchée de la 
manière dont ils organisent les rencontres et autres. Ils 
étaient désolés de ne rien pouvoir faire de mieux... Ça 
m'a rendue très inquiète. » 











Naissance encadrée 
Malgré toutes les précautions mises en place pendant 
le suivi de grossesse, il n’est en aucun cas question 
d'accouchement à la maison. La procédure se déroule 
dans des conditions similaires, à quelques exceptions 
près. 
Première restriction, la visite de la maternité n’est 


plus autorisée avant la naissance. « Pour moi, ce n'est 
pas un problème, mais c’est toujours sympa de savoir 
où sera son enfant », explique Adeline Vette. 

Ensuite, au cours de l’accouchement, un seulmembre 
de la famille, ou proche estadmis dans la salle de travail. 
« Ça peut parfois durer très longtemps, mon conjoint 
sera seul, il n’aura personne pour le relayer », atteste 
la francophone de 32 ans. 

Les soignants seront, comme on peut s’en douter, 
restreints et, évidemment, porteront « un équipement 
de protection complet si la personne qui travaille a 
soupçonné ou confirmé la COVID-19 », selon le CCPM. 

En outre, la séparation des mères et des nouveau-nés 
n’est pas conseillée. Toujours d’après les recommanda- 
tions du Centre, « il se peut que des anticorps passent 
dans le lait maternel, mais il n’y a aucune preuve valable 
pour le moment. Si les bébés contractent la COVID-19, 
ils semblent également souffrir d’une maladie bénigne. » 





Annouck Rochon attend son premier enfant pour le 
printemps, alors que les TNO et ses services de santé 
luttent pour éviter au maximum la propagation du 
coronavirus. (Courtoisie Annouck Rochon) 
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Les services en français évoluent 


Services TNO a dû rapidement s’adapter à la situation exceptionnelle afin de répondre 
le plus efficacement aux demandes des institutions et des particuliers. 


Cécile Antoine-Meyzonnade 


Fermeture des bureaux, ligne de téléphone unique, 
traduction en continu... Depuis quelques semaines 
maintenant, soit depuis les premières mesures contre la 
propagation du coronavirus, l’ensemble des acteurs du 
gouvernement tente de satisfaire au mieux aux demandes 
des Ténois, notamment du côté des services en fran- 
çais, dont la gestion est assurée par le Secrétariat aux 
affaires francophones. Habituellement, il est possible 
de se rendre directement au rez-de-chaussée du nouvel 
édifice gouvernemental situé sur la 49° Rue. 

« Le bureau a été fermé puisqu'il y avait un dan- 
ger pour les deux employés, mais également pour le 
public, explique le directeur du Secrétariat aux affaires 
francophones du gouvernement des TNO, Benoît 
Boutin. Il a fallu changer d'approche, nous avons donc 
complètement centralisé les accès avec un numéro de 
téléphone unique. » 


Un numéro unique 

Ce contact permet ainsi à chacun d'obtenir des 
informations auprès du gouvernement, excepté pour 
le domaine de la santé, qui dispose de sa propre assis- 
tance. La permanence est assurée par une seule et même 
personne tout au long de la semaine, entre 8 h 30 et 17 
heures. 

« C’est très important que les gens connaissent ce 
numéro pour pouvoir communiquer avec eux », indique 
le directeur. Il précise également que la « panoplie 
habituelle » de services demeure inchangée, que ce 
soit des questions relatives aux prêts étudiants comme 
de l’aide à l'emploi. 








Traduction ininterrompue 
Autre bouleversement majeur : la traduction. Ce 
service essentiel au bon fonctionnement de la transmis- 
sion des informations à la population peut désormais 
«soutenir l'ensemble des ministères, des agences, des 
commissions, 24 heures sur 24, sept jours sur sept, 
assure Benoît Boutin. Tout est organisé avec un numéro 





d'urgence, il est possible de contacter 
un agent en plein milieu de la nuit. Ce dispositif excep- 
tionnel n’a pas engendré une augmentation du nombre 
d'employés. Au total, huit traducteurs et traductrices 
renseignent quiconque depuis leur domicile. 

« Nous n'avons aucun problème à répondre à la 
demande, de dire le directeur. L'avantage réside dans le 
fait que nos systèmes informatiques, comme les outils 
de langues, nous permettent de travailler à la maison, 
c’est extrêmement flexible. » 


Si vous êtes restés encabanés depu 
durant les journées ensoleillées. (Crédit photo : Cécile Antoine-Meyzonnade) 





Benoît Boutin, directeur du Secrétariat aux affaires francophones, et son équipe constituée en grande partie 
de traducteurs et traductrices, ont dû adapter leurs pratiques pour répondre au plus vite aux demandes de 
la communauté francophone. (Courtoisie Benoît Boutin) 


Gérer les demandes 
depuis chez soi 

Chaque employé s'adapte de jour en jour à travailler 
chez lui 

«Mais ça ne touche pas que les traducteurs, mais toutes 
les personnes qui doivent rester à leur domicile, en passant 
par moi », ajoute-t-il dans un sourire. 

Ce dernier insiste également sur le fait que cette 
fonction ne relève pas uniquement du domaine de la tra- 
duction; il faut parallèlement avoir une prédisposition à 
gérer une situation rapidement, et ce, dans des conditions 
particulières. 

«Il fautrecevoir les demandes et savoir les retournerau 
client dans un court laps de temps, c’est tout un processus 





Le 


qui est réalisé désormais de la maison. » 

« Dans les circonstances actuelles, avec la crise du 
coronavirus, je considère que l’on donne un très bon 
service en français. » 

La prochaine étape : occuper davantage de terrain sur 
lesréseaux sociaux pour permettre d'augmenter lavisibilité 
des services francophones sur la page officielle du GTNO. 

« C’est un des objectifs que je me suis fixés cette 
semaine », confirme Benoît Boutin. 

Pour obtenir les services du GTNO et de l'information 
en français, non liée à la santé, veuillez communiquer 
avec Services TNO par téléphone au 867-445-3118 ou 
par courriel du lundi au vendredi de 8 h 30 à 17 h : ser- 
vicestno(@gov.nt.ca 





que le thermomètre passe désormais au-dessus du point congélation 





L'AQUILON, 10 AVRIL 2020 5 





« Quand vous partagez notre 
travail, ça fait chaud au cœur » 
- Emma St-Amour, traductrice 


Si, ces dernières semaines, votre regard s’est posé ne serait-ce que sur 
une page Web, une publicité ou un gazouillis émis par le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest en lien avec la COVID-19, avant 
d’illuminer vos pupilles, ces messages étaient passés par le pupitre 
d'Emma St-Amour. 


Batiste Foisy 


Mme St-Amour est cheffe du service français de traduction associé au Secrétariat 
aux affaires francophones du GTNO, qui assure la diffusion en français de tous 
les messages officiels. La traduction en français des communications d’urgence 
est un service essentiel dans le territoire aux onze langues officielles. Depuis 
le début de la pandémie, le bureau de neuf traducteurs et traductrices assure le 
service en continu. 

« Pour la cause, nous sommes sur appel en tout temps, le jour comme la nuit. Là, 
il ya le long weekend de Pâques qui approche et nous serons également disponibles 
sur appel. C'est similaire à la saison des feux de forêt. Chaque été, notre service 
fonctionne sur appel parce qu'il s’agit d’une question de sécurité publique et de 
santé de la population. Alors c'est la même chose qui arrive avec la COVID-19. » 

Elle note que cette situation exceptionnelle requiert une plus grande coordi- 
nation du travail qui se retrouve partagé entre plusieurs langagiers : traducteurs, 
réviseurs et terminologues. Plus de mots doivent être traduits en moins de temps. 
« Mon équipe travaille fort, c’est certain ! » 

Qu'est-ce que ça fait d’être essentielle ? « À la base, en tant que francophone, 
peu importe la situation, ça me rend toujours très fière de m'assurer que toutes 
les communications [du GTNO] sont publiées en français au bénéfice de tous les 
Franco-Ténois, dit-elle. Ça l'est encore plus dans une situation comme celle que 
lon vit présentement, une situation qui évolue extrêmement rapidement. » 

« Quand je note juste un petit partage sur les réseaux sociaux, que je vois qu’une 
page qu’un de mes traducteurs a traduite a été consultée, je constate l’utilité de 
notre travail, poursuit Mme St-Amour. En ce moment, ça arrive beaucoup. Les 
gens sont avides d’information et on est à même de constater, heure après heure, 
que ce que nous accomplissons a des répercussions sur les gens, que c’est impor- 
tant d’avoir accès à l'information en temps réel. » 

Mille mercis à Emma et à toute l’équipe du bureau de la traduction qui nous 
tiennent informés au jour le jour dans notre langue. 


Jr ligiudls 





Certains travailleurs essentiels accomplissent leur mission en mode 
télétravail. C'est le cas d'Emma St-Amour et de tous les traducteurs et 
traductrices du gouvernement des TNO. Tout en coordonnant la traduction 
en temps réel de toutes les communications officielles du gouvernement, 
Mme St-Amour s'occupe également de sa fille. 

(Courtoisie Emma St-Amour) 





Chez soi sur le territoire 


De l'argent du gouvernement fédéral permettra aux familles autochtones des TN! 





d’aller vivre sur le territoire durant la pandémie. 





Karine Lavoie 
IJL- APF — Territoires 


Le gouvernement fédéral a annoncé 
une aide financière de 2,6 millions de 
dollars, le 30 mars dernier, afin de favori- 
ser les initiatives de distanciation sociale 
par les communautés du Nord. Ces fonds 
seront destinés aux familles qui choisiront 
d'aller vivre sur le territoire. C’est dans 
le cadre de la réponse des territoires à 
la COVID-19 que le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest et Services aux 
Autochtones Canada (SAC) ont conclu 
cet accord avec le soutien des dirigeants 
autochtones. 


La Dre Kami Kandola, adminis- 
tratrice en chef de la santé publique 
des TNO, indique que l'initiative At 
Home On The Land va dans le sens 
des recommandations générales de la 
santé publique visant la distanciation 
sociale pendant la pandémie du corona- 
virus. Elle explique que de nombreuses 
familles ont déjà commencé à s'installer 
dans des chalets et des campements où 
le maintien des distances physiques est 
assuré. 

Les fonds permettront de soutenir de 
nombreuses autres familles qui, autre- 
ment, ne pourraient pas se rendre sur le 
territoire en raison du fardeau financier 





que représente le cout de transport et 
d'acquisition de provisions nécessaires 
comme le bois, le combustible, les ali- 
ments, le matériel de premiers soins, 
ainsi que d’autres articles adaptés à leur 
situation et à leur culture. 

«Le financement peut étreutilisé pour 
subventionner le transport et acheter du 
matériel et des fournitures pour que les 
membres puissent passer deux semaines 
ou plus sur le territoire. Cela comprend 
les dépenses telles que l'essence, l'épi- 
cerie, l'équipement de camping, etc. », 
selon le GTNO. 

« Les armes à feu et les munitions 
ne sont pas des dépenses admissibles. » 

Le financement sera alloué à une 
dizaine d’entités, dont plusieurs gou- 
vernements et Premières Nations 
autochtones, « c’est à chaque entité de 
déterminer le moyen le plus efficace 
de distribuer ces ressources à leurs 
membres », précise-t-il. 























Tenir compte des réalités du Nord 

Bien que les recommandations des 
responsables de la santé publique du 
Canada encouragent les individus à 
rester à la maison, les mesures d’éloigne- 
ment physique conventionnelles peuvent 
être difficiles à respecter dans plusieurs 
communautés autochtones où les loge- 


ments peuvent être surpeuplés. Dans ces 
conditions et lorsque cela est possible, 
les déplacements en petits groupes sur le 
territoire sont alors un excellent moyen 
d'exercer l'éloignement social. 

«Nous savons que nos communautés 
[autochtones] sont davantage exposées 
à cette pandémie sans précédent. Les 
ainés et les gardiens du savoir nous ont 
toujours dit “qu’un jour viendra où nous 
devrons aller sur le territoire” et c'est 
maintenant le moment », affirme le chef 
national déné, Norman Yakeleya. 

«Notre peuple est remarquablement 
fort et puissant, et nous ferons ce qu’il 
faut pour assurernotre sécurité mutuelle. 
Etre sur le territoire, c’est notre mode 
de vie », ajoute-t-il. 

Pour plusieurs, ces fonds représentent 
aussi l'occasion parfaite de retourner aux 
sources durant cette période difficile. 

« La possibilité d'aller sur le terri- 
toire va bien au-delà des fournitures et 
de l'équipement », explique le député 
fédéral des TNO, Michael MeLeod. 

« Elle repose sur une riche histoire 
de connaissances et de compétences 
traditionnelles partagées par des généra- 
tions de familles et de communautés des 
Premières Nations, inuites et métisses 
dans tous les coins des Territoires du 
Nord-Ouest. » 
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Guillaume Deschênes-Thériault 
(Francopresse) 


Le l‘avril, le gouvernement fédéral 
a annoncé les détails de la Subvention 
salariale d’urgence du Canada, qui vise 
à aider les entreprises, dont les organi- 
sations médiatiques, à maintenir leurs 
employés en poste durant le temps de 
la crise. 

Cette subvention salariale de 75 % 
est rétroactive au 15 mars 2020 pour la 
première tranche de 58 700 $ de salaire 
normalement versé à un employé, ce qui 
équivaut à un montant maximal de 847 $ 
par semaine pour chaque salarié. 

Le programme sera en vigueur pour 
une durée de trois mois, soit du 15 mars 
au 6 juin 2020. Pour avoir accès à la 
subvention, les employeurs devront 
démontrer une baisse d’au moins 30 % de 
leurs revenus bruts par rapport au même 
mois en 2019. 

Des questions subsistent quant aux 
détails de ce programme, notamment 
en ce qui concerne l’admissibilité des 
organismes sans but lucratif (OSBL) qui 
reçoivent une partie de leur financement 
du gouvernement. À ce sujet, le ministre 
Guilbeault se veut rassurant et confirme 
que les organisations dont le financement 
est composé de moins de 70 % de fonds 
publics sont admissibles. 

« Nous avons travaillé très fort pour 
s assurer que les OSBL soient admis- 
à cette subvention-là, et c’est le cas. 
Il y a quand même certains critères, mais 
les OSBL sont éligibles à la subvention, 
etcela inclut les médias, petits, moyens et 
grands. Ce n'est pas parce que vous rece- 
vez de l'argent du gouvernement fédéral 
ou d’un autre palier du gouvernement que 
vous n'êtes pas éligibles, mais on a mis la 




















barre à 70 %. Si vous recevez plus de 70% 
de votre financement du gouvernement, 
nous estimons que vous n'avez pas besoin 
de la subvention. » 


Les employés ramenés à temps plein 

En mars, le journal l'Acadie Nouvelle 
au Nouveau-Brunswick a réduit de 20 % 
les heures de travail de ses employés. 
Grâce à la nouvelle Subvention salariale 
d'urgence, l’éditeur-directeur général du 
quotidien, Francis Sonier, confirme que 
l'ensemble des employés seront ramenés 
à temps plein. 









ce programme 
permettra la réembauche de travailleurs 
mis à pied depuis le début de la crise en 
plus d'éviter des pertes d'emplois addi- 
tionnelles. 


Médias communautaires 


Difficultés financières liées à la pandémie 


Avant même le début de la crise de la COVID-19, plusieurs médias communautaires du pays éprouvaient des difficultés à joindre les deux bouts. 
Depuis la mi-mars, le gouvernement enchaine les annonces pour venir en aide aux entreprises et aux organismes sans but lucratif auxquelles les 
médias peuvent faire appel. Certains se demandent cependant si l’aide fédérale arrivera à temps. 


D'ici quatre à six semaines, les organi- 
sations devraient être en mesure de sou- 
mettre une demande pour ce programme à 
partir de leur compte d’entrepriseen ligne 
auprès de l'Agence du revenu du Canada. 
L’employeurrecevra directement l'argent 
du gouvernement et continuera ainsi à 
payer lui-même ses employés. D’autres 
détails suivront au cours des prochaines 
semaines pour préciser la marche à suivre. 





Inquiétudes quant aux délais 

Une inquiétude qui persiste est la 
vitesse à laquelle l'argent va être déployé. 
Plusieurs médias communautaires fran- 
cophones ont un besoin urgent de liqui- 
dités pour couvrir les salaires et leurs 
autres activités régulières. 

« Le défi que l’on aperçoit un peu 
partout c’est que les paiements, donc le 
versement de l'argent, sera dans 3 à 6 
semaines, peut-être un peu plus. Dans 





















certains cas, ça inquiète. Pour certains 
médias, le besoin est vraiment immédiat, 
un mois c’est long », mentionne Francis 
Sonier. 


Le ministre Guilbeault reconnait 
l'urgence des besoins, mais rappelle que 
le gouvernement a fait en deux semaines 
équivalent d'environ six à huit mois de 
travail. 

«C’est possible qu’il y ait des mesures 
qui prennent quelques semaines à mettre 
en place, parce que l'on crée de nouveaux 
programmes de toutes pièces. Évidem- 
ment, ça ne peut pas se faire en l’espace 
de quelques jours, mais on comprend qu'il 
ya des besoins urgents et c’est pourquoi il 
y a déjà des mesures qui sont disponibles 
pour les organisations médiatiques. » 

En attendant, le ministre rappelle que 
« pour les entreprises et les organisa- 
tions qui sont en difficultés financières 
importantes, il y a un prêt sans intérêt de 
40 000 $ auquel elles ont droit. » 














Compte d’urgence 
pour entreprises canadiennes 

Eneffet, par l'intermédiaire dunouveau 
Compte d'urgence pour les entreprises, 
les organismes médiatiques communau- 
taires auront accès à un prêt sans intérêt 
pouvant atteindre 40 000 $ afin de les 
aider à payer leurs couts d'exploitation. 
Le programme sera mis en œuvre par 
des institutions financières en collabora- 
tion avec Exportation et développement 
Canada (EDC). 

Pour être admissible à ce programme, 
une organisation doit avoir versé entre 
50 000 $ et 1 million de dollars en masse 
salariale totale en 2019. Si le rembourse- 





En ce temps de crise, 
vos journaux locaux sont là pour vous. 


Soyez là pour eux. 


FAITES UN DON À VOTRE JOURNAL À CETTE ADRESSE : HTTPS://TINYU) 


OU DEMANDEZ DE RECEVOIR UN FORMULAIRE PAR LA POSTE EN COMPOS 








Les ministres tiennent la conférence de presse journalière, pendant la cri: 





e 


mondiale du coronavirus, dans le bloc ouest du parlement, à Ottawa en 
Ontario, le mercredi 25 mars 2020. (Crédit photo : Alex Tétreault) 


ment du prêt est complété au plus tard le 
31 décembre 2022, 25 % du solde du prêt 
sera radié, soit un maximum de 10 000 $. 

Le programme sera mis en œuvre d'ici 
le 17 avril. Le gouvernement invite les 
organismes à prendre contact avec leur 
institution financière actuelle pour obtenir 
plus d’information. 





Les mesures d’aide 
aux médias annoncées le 25 mars 
Ces mesures d’aide aux entreprises 
ajoutent ainsi aux trois mesures annon- 
cées le 25 mars dernier pour les médias. Le 
gouvernement fédéral avait alors annoncé 
la création d’un conseil de consultation 
indépendant au sein de l'Agence durevenu 
du Canada, responsable d'identifier les 
organisations admissibles au crédit 
d'impôt fédéral sur la masse salariale des 
journalistes. Cette mesure, déjà annoncée 
dans le budget fédéral 2019, a tout sim- 
plement été devancée et ne répond pas à 

un besoin immédiat de liquidités. 

De plus, le ministre Guilbeault avait 
aussi fait l'annonce d’un processus sim- 
plifié pour la soumission et le traitement 
des demandes dans le cadre du Fonds du 
livre du Canada et du Fonds du Canada 
pour les périodiques. L'objectif est que 
les bénéficiaires aient accès à une aide 
financière dans des délais réduits. 
























COM/CANADON-FDF 


Enfin, le gouvernement Trudeau s'était 
aussi engagé à investir une somme de 
30 millions $ dans l’achat de publicités 
dans les médias canadiens dans le cadre 
d’une campagne publicitaire de sensibi- 
lisation à la COVID-19. Le président de 
l'APF, Francis Sonier, soutient que 5 % 
de cette somme devrait servir à l'achat de 
publicités dans les médias francophones 
en situation minoritaire pour refléter le 
poids démographique des communautés 
francophones au pays. 

Enréaction à cette demande, leministre 
Guilbeault ne s'engage pas quant à une 
directive précise sur l'achat de publici- 
tés auprès des médias communautaires 
francophones, mais précise toutefois que 
l'objectif de cette campagne, qui relève de 
l'Agence de la santé publique du Canada, 
estderejoindre l’ensemble de la population 
canadienne et que les petits médias ne 
seront pas oubliés. 

« La façon dont ça fonctionne, ce n’est 
pas le gouvernement fédéral lui-même qui 
achèteles public ï 
des agences de placement publicitaires 
que nous avons fait, c'est que nous avons 
demandé qu’il y ait des placements dans 
l'ensemble des médias, petits, moyens et 
grands à travers le pays, que ce ne soit pas 
seulement pour les grands médias, mais 
qu’il y en ait pour tout le monde. » 
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Gabrielle Poulin, en collaboration 
avec Maxime Beaudoin 
(JL -—APF - Territoires) 


Le3 avril, le gouvernement du Nuna- 
vut et la société Nunavut Tunngavik 
inc. (NTI) ont annoncé qu'ils verseront 
chacun une somme de 1 million de dol- 
lars aux programmes communautaires 
d'aide alimentaire destinée aux enfants 
et aux ainés durant la pandémie de la 
COVID-19. 

Comme l'explique le communiqué de 
presse, ces fonds serviront à offrir des 
repas nutritifs aux Nunavummiuts les 
plus vulnérables en mettant à profit les 
réseaux et l'expertise existants durant la 
période de fermeture des écoles. 

Ils seront distribués en fonction de la 
taille de chaque collectivité, qui veillera 
respectivement à la prestation des pro- 
grammes communautaires d'aide ali- 
mentaire. Les collectivités de moins de 
1000 personnesrecevront40 000$, celles 
de plus de 1000 personnes recevront 
90 000 $ et Igaluit, 200 000 S. 

Rappelons que l'insécurité alimen- 
taire est très présente au Nunavut. Entre 
2017 et 2018, Statistiques Canada rap- 
portait que 57 % des ménages au Nunavut 
ont souffert d’une forme d'insécurité 
alimentaire, et que presque la moitié 
de ces ménages souffraient d'insécurité 


COVID-19 


Des millions pour mieux nourrir le Nunavut 


Les communautés nunavoises recevront plus de 2 millions de dollars pour contrer l'insécurité alimentaire durant la crise du coronavirus. 


Des programmes mis sur pause 

L'annonce de ces 2 millions de dol- 
lars du GN et de la NTI arrive à un 
moment critique pour les organismes et 
les programmes d'aide à l'alimentation 
du Nunavut. Wade Thorhaug, directeur 
général du Qajuqturvik Food Centre 
d’Igaluit, mentionne qu'en tempsnormal, 
son centre est toujours ouvert pour offrir 
des repas gratuits à plus de 80 personnes. 
Malheureusement, en raison des règles 
de distanciation sociale, la salle à manger 
du centre est désormais fermée au public. 

Quoiqu'il soit d'accord avec la fer- 
meture temporaire du centre, Thorhaug 
aimerait tout de même continuer à venir 
en aide à la communauté. Il reconnait 
cependant la réalité des banques alimen- 
taires à travers le Canada : « La plupart 
ont du mal à maintenir leurs services 
tout en protégeant la santé des gens et 
en réduisant les risques au minimum. 
C'est un exercice d'équilibre difficile 
pour nous tous. » 


La communauté participe 

Comme l'explique le premier ministre 
du Nunavut, Joe Savikataaq, « la fer- 
meture des écoles a laissé de nombreux 
enfants nunavois sans accès aux pro- 
grammes de déjeuners et de diners qui 
permettaient de soulager les problèmes 
liés à l'insécurité alimentaire dans nos 


Plusieurs initiatives avaient déjà été 
entamées par des membres de la commu- 
nauté lors de l'annonce de ces fonds. C’est 
le cas de Jason D. Rochon, un enseignant 
à Iqaluit qui, avec l’aide de trois amis 
et collègues, a commencé à fournir des 
sacs de déjeuners gratuits aux enfants 
Iqgalummiut à la fin mars. 

M. Rochon enseigne à l’École Joamie 
Iinniarvik où, il y a quelques années, il 
a démarré un programme de déjeuners 
pour les enfants dans le besoin. Après 
la décision territoriale de fermer toutes 
les écoles au Nunavut en raison de la 
COVID-19, l'enseignant voulait conti- 
nuer à nourrir ceux qui dépendaient du 
programme. Ayant d'abord voulu aider 
les enfants de son école, il a rapidement 
décidé d'étendre son programme à toute 
la ville d’Igaluit. « Il est important de 
répondre à ce besoin durant la fermeture 
des écoles », explique Rochon. 

C'est donc depuis le 26 mars, après 
avoir annoncé l'initiative sur Facebook, 
que M. Rochon et ses collègues ont com- 
mencé à distribuer des sacs de déjeuners 
gratuits à tous ceux qui en ont besoin. Le 
premier matin, presque 200 sacs ont été 
ramassés à son kiosque situé derrière le 
dépanneur DJ Specialties. 

Depuis, cette initiative ne fait que 
prendre de l'ampleur : plus de 20 per- 
sonnes ont manifesté leur intérêt à faire 








à travers la ville ont été créés et plus de 


7000 $ en dons ont été récoltés. Elle a 
aussirejoint trois autres communautés au 
Nunavut, qui sontentrées en contact avec 
Rochon pour lui demander des conseils 
quant à l’implémentation de programmes 
similaires dans leurs localités. 


alimentaire grave. collectivités ». 


SANS 


Lessordela müusique"e 





Oscar Aguirre 


De 1707 à 1723, Jean-Sébastien Bach établit sa réputation comme excellent 
organiste, compositeur de musique et directeur d'orchestre et de chorale. I travaille 
d’abord pendant un an comme organiste à l’église Saint-Blaise de Mühlhausen, où il 
compose la cantate festive Gott ist mein Kônig (Dieu est mon roi), pour l'inauguration 
du conseil municipal. Ilouvre une bibliothèque de musique et marie sa cousine Maria 
Barbara avec qui il a sept enfants. L'année suivante, il déménage à Weimar pour 
travailler comme concertino (premier violon) dans l'orchestre de chambre du duché 
Wilhelm Ernest, avec qui il travaille jusqu'en 1717. Durant cette période, il rédige 
plusieurs de ses compositions instrumentales pour orgue et pour l'orchestre dans 
lequel il joue. Là, il transcrit de nombreux travaux d’Arcangelo Corelli, d’Antonio 
Vivaldi et de Guiseppe Torelli, et maitrise la composition des concertos grossos 
dans le style italien en alternant les lignes mélodiques jouées par différents solistes et 
instruments musicaux. Cela éveille l'admiration du prince Léopold d’Anhalt-Kôthen, 
qui l'engage en 1717 comme maitre de chapelle, poste qu'il occupe jusqu'en 1723. À 
cette période, il compose plusieurs de ses œuvres majeures comme des suites pour 
orchestre, suites pour violoncelle solo et les célèbres Concertos brandebourgeois 
(originalement appelés Six Concerts à plusieurs instruments). Sa première épouse 
décède en 1720 et il se remarie une année et demie plus tard avec la soprano Anna 
Magdalena Wilcke, avec qui il a 13 enfants. 

La période d'or de Jean Sébastien Bach rayonne à partir de Leibniz, ville reconnue 
pour son université et son collège de musique ; il y passe le reste de sa vie, de 1723 à 
1750, comme organiste et cantor de l’église de Saint-Thomas. Ce poste comporte la 
direction musicale de la chorale, de l'orchestre et l'enseignement de la musique au 
collège Saint-Thomas. Parmi les œuvres majeures (plus de 500 compositions durant 
cette période) on retrouve : Le Magnificat en 1723, œuvre liturgique composée de 
douze mouvements, La Passion selon Saint-Jean, oratorio présenté en 1724, Messe 
en ré mineur, œuvre qui a été composée en différentes parties et sur plusieurs années, 
Toccata et fugue en ré mineur, composition pour orgue dont la date de composition 
n'est pas clairement identifiée (1730-1735) et les Variations Goldberg composées 
pour clavecin vers 1740, qui sont parmi les plus grandes œuvres de contrepoint 
instrumental du monde. 

Jean-Sébastien Bach, père de vingt enfants, organiste, claveciniste, violoniste 
et compositeur, réalise plus de 1000 compositions. Il compose dans tous les genres 
de musique de son époque, excepté des opéras, et sa maitrise du contrepoint rigou- 
reux comme technique d'écriture est l’une des plus remarquables de l’histoire de 
la musique classique. 





L'auteur anime Trésor de la musique classique à 21 h, 
les dimanches et mercredis sur CIVR 103,5 FM et Radiotaiga.com. 





du bénévolat, trois nouveaux kiosques 





ÉQUILIBREZ votre vie. VIVEZ MÉUTEU A 


Venez travailler 
avec nous! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) offre 
des programmes et des services à plus de 44 000 résidents 
répartis dans 33 collectivités à travers les Territoires du 
Nord-Ouest. Pour remplir cette mission, nous avons besoin 
d'une équipe talentueuse et diversifiée d'employés dévoués 
et représentatifs du public que nous servons. 


Faire carrière au GTNO, c'est saisir l'occasion d'avoir un 
métier qui a du sens, tout en bénéficiant d’un généreux 
salaire et d'avantages sociaux intéressants (retraite, congés 
payés, assurance-maladie). 


Consultez le site wwwtravaillezaugtno.ca dès aujourd'hui. 
Découvrez les dernières offres d'emploi et rejoignez notre 
groupe de talents afin de recevoir des avis automatiques pour 
les postes qui vous intéressent. 


wwW.travaillezaugtno.ca 
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Les cimetières des Territoires du Nord- 
Ouest font face à de nombreux défis en 
raison de changements importants au 
climat. Lors de la rencontre annuelle à 
Inuvik de l'Association des collectivités 
des Territoires du Nord-Ouest (ACTNO), 
le problème a été abordé par plusieurs 
collectivités dont l'avenir des cimetières 
est incertain. 





Plusieurs collectivités touchées 

Le dégel du pergélisol, en raison du 
réchauffement climatique, a un très grand 
impact sur les cimetières et les infras- 
tructures des collectivités du Nord. Le 
cimetière de Tuktoyaktuk, au nord-ouest 
du territoire, qui est situé à seulement 24 
mètres de la plage, est souvent touché par 
des inondations en raison de l’érosion qui 
gruge les berges d'année en année. Cette 
collectivité a d’ailleurs déjà décrété l’état 
d'urgence à cause de l'érosion très rapide 
des berges. 

La perte du cimetière serait très dom- 
mageable pour la communauté, a déclaré 








Cimetière au sud d'Inuvik. (Photo libre de droits) 


Changements climatiques 


État d'urgence pour les cimetières ténois 


Plusieurs collectivités des Territoires du Nord-Ouest sont inquiètes de l’impact du réchauffement climatique sur leurs cimetières. 





le maire de Tuktoyaktuk, Erwin Elias, lors 
delarencontre de 'ACTNO, c'est pourquoi 
un projet pour ouvrir unnouveau cimetière 
plus loin des berges est en cours. Malgré 
l'urgence d’agir, le cimetière ne fermera 
pas, même si cela veut dire que plusieurs 
se verront refuser un lot. Elias mentionne 
aussi qu’une étude de faisabilité a été 
réalisée pour protéger les côtes, mais que 
plusieurs étapes doivent être complétées 
avant de pouvoir rédiger une proposition 
de financement fédéral. 

Lecimetière de lacollectivité de Dettah, 
non loin de Yellowknife sur le Grand Lac 
des Esclaves, fait lui aussi face à une 
situation particulière. En plus de la fonte 
du pergélisol, qui cause des affaissements 
du sol, le cimetière est surpeuplé. Durant 
la rencontre de l'ACTNO, Jason Snaggs, 
directeur général de la Première Nation 
des Dénés Yellowknives, a déclaré que la 
plupart des résidents de Dettah préfèrent 
désormais être enterrés dans le cimetière 
de Yellowknife. 

M. Snaggs espère aussi travailler avec 
des chercheurs de l'Université Wilfrid 
Laurier en Ontario, et de l’Institut de 











BE," MOTS (CI OSIHS ".n 













































































N° 651 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 
: 
2 
3 
4 E = 
5 
s EEE 
[I [| 
8 
9 Les 
10 
HU | [RE 
12 je CL] 












































HORIZONTALEMENT 12.Glacés - Coutumes 11. À moitié — Néant. 
1. Qui vise à instruire. — Coupé court. 12. Provoquer - Maléfices. 
2. Soûler- Pronom 
personnel VERTICALEMENT 
3. Appartient au nord 1. Déconnecter. 
_ Inactif. Z Étonnante — Amorphe. 
4. Chemin — Projet. 3. Révéler - Ombrelle. 
5. Bradype - Conflit 4. Salut- Course 
mnt précipitée. Réponse ou nest 
6. Pays d'Asie Infiniti. à. parole Champion Ë 
1 Doutele,. — Article espagnol. EE 
8. Cri d'appel à l'aide 7. Iridium - Secouer E 
- Discours religieux. — Obtenu. DE 
9. Escale - Vrai. 8. À son siège à 7 
10. Grand vitrail d'église New York — Prière. n 
— Mélanger. 9. Plat - Étêtées. F 
11. Qui contient des 10. Certain — Patins à # 
nœuds. roulettes. IE 























5s 


recherche du Collège Aurora à Inuvik, 
qui ont tous deux des programmes de re- 
cherchesur les écosystèmes de l'Arctique. 

« L'important pour la collectivité 
de Dettah est de bâtir un cimetière qui 
pourrait survivre encore une bonne qua- 
rantaine d'années », a-t-il affirmé lors de 
la rencontre de l'ACTNO. 

Cet enjeu climatique important touche 
également les collectivités de Fort Mc- 
Pherson et de Tsiigehtchic. 





Le gouvernement fédéral en appui 
C'est surtout au cours des dix der- 
nières années que les répercussions du 
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colonne et la même boîte de 9 cases. 


Cimetière de Fort McPherson. (Photo libre de droits) 





réchauffement climatique ont été obser- 
vables. L'ACTNO a mentionné lors de la 
rencontre que deux collectivités ont déjà 
reçu des subventions du gouvernement 
fédéral pour l'entretien de leurs cimetières 
et pour leur adaptation aux changements 
climatiques. 

En 2018, Behchok@ a reçu environ 
65 000 $ à la suite d’inondations. Les 
montants reçus devaient servir à analyser 
la situation et à empêcher une intensifica- 
tion du problème. En 2017, c’est la région 
de Fort McPherson qui a reçu un montant 
de 4 600 $ pour une multitude de projets, 
dont certains travaux pour le cimetière. 
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